
PRINCIPAUTÉ DE MONACO 

Décision Ministérielle prolongeant jusqu'au 31 juillet 2021 certaines mesures qui devaient 

prendre fin le 30 avril 2021, prise en application de l'article 65 de l'Ordonnance 

Souveraine n° 6.387 du 9 mai 2017 relative à la mise en oeuvre du règlement sanitaire 

international (2005) en vue de lutter contre la propagation internationale des maladies. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 

Vu l'Ordonnance Souveraine n° 3.153 du 24 février 2011 rendant exécutoire le 

Règlement Sanitaire International (2005) adopté par la cinquante-huitième Assemblée 

Mondiale de la Santé le 23 mai 2005 ; 

Vu l' Ordonnance Souveraine n° 6.387 du 9 mai 2017 relative à la mise en oeuvre 

du Règlement Sanitaire Intemafional (2005) en vue de lutter contre la propagation 

internationale des maladies ; 

Vu la Décision Ministërielle du 24 février 2020 relative à la situation des 

personnes présentant un risque ou des signes d'infection potenfielle par le virus 2019-nCoV, 

prise en application de l'article 65 de l'Ordonnance Souveraine n° 6.387 du 9 mai 2017 relative 

à la mise en ouvre du Règlement Sanitaire International (2005) en vue de lutter contre la 

propagation internationale des maladies, modifiée ; 

Vu la Décision Ministérielle du 23 mars 2020 relative à l'augmentation des 

capacités des établissements de santé afin de permettre laprise en charge des personnes atteintes 

ou susceptibles d'être atteintes de la maladie COVID-19, prise en application de l'article 65 de 

l'Ordonnance Souveraine n° 6.387 du 9 mai 2017 relative à la mise en ouvre du Règlement 

Sanitaire International (2005) en vue de lutter contre la propagafion internationale des maladies, 

modifiée ; 

Vu la Décision Ministérielle du 31 mars 2020 relative à la dispensation de 

paracétamol et de Rivotril® sous forme injectable, prise en application de l'article 65 de 

l'Ordonnance Souveraine n° 6.387 du 9 mai 2017 relative à la mise en oeuvre du Règlement 

Sanitaire Internafional (2005) en vue de lutter contre la propagafion internationale des maladies, 

modifiée ; 

Vu la Décision Ministérielle du let avri12020 relatve à la durée de validité des 

ordonnances prescrivant des soins irifirmiers, prise en applicatoon de l'article 65 de 

l'Ordonnance Souveraine n° 6.387 du 9 mai 2017 relative à la mise en oeuvre du Règlement 

Sanitaire Intemational (2005) en vue de lutter contre lapropagation internafionale des maladies, 

modifiée ; 

Vu la Décision Ministérielle du 3 avri12020 relative à la préparation de solutions 

hydro-alcooliques par les pharmacies, prise en application de l'article 65 de l'Ordonnance 

Souveraine n° 6.387 du 9 mai 2017 relatve à la mise en oeuvre du Règlement Sanitaire 
International (2005) en vue de lutter contre la propagafion internationale des maladies, 

modifiée ; 
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Vu la Décision Ministérielle du 14 avri12020 relative à la vente au détail des 

masques chirurgicaux et des masques FFP2, prise en application de l'article 65 de l'Ordonnance 

Souveraine n° 6.387 du 9 mai 2017 relative à la mise en oeuvre du Règlement Sanitaire 

International (2005) en vue de lutter contre la propagation internationale des maladies, 

modifiée ; 

Vu la Décision Ministérielle du 17 avri12020 relative aux examens de détection 

du génome du SARS-CoV-2, prise en application de l'article 65 de l'Ordonnance Souveraine 

n° 6.387 du 9 mai 2017 relative à la mise en oeuvre du Règlement Sanitaire International (2005) 

en vue de lutter contre la propagation internationale des maladies, modifiée ; 

Vu la Décision Ministérielle du 27 avri12020 autorisant paz dérogation la mise 

à disposifion sur le marché et l'utilisation temporaires de certains produits hydro-alcooliques 

utilisés en tant que biocides désinfectants pour l'hygiène humaine, prise en application de 

l'article 65 de l'Ordonnance Souveraine n° 6.387 du 9 mai 2017 relative à la mise en oeuvre du 

Règlement Sanitaire Internafional (2005) en vue de lutter contre la propagation internationale 

des maladies, modifiée ; 

Vu la Décision Ministérielle du 4 mai 2020 relative aux prix de vente des 

produits hydro-alcooliques, prise en applicafion de l'article 65 de l'Ordonnance Souveraine 

n° 6.387 du 9 mai 2017 relative à Tamise en oeuvre du Règlement Sanitaire International (2005) 

en vue de lutter contre la propagation internationale des maladies, modifiée ; 

Vu la Décision Ministérielle du 7 mai 2020 relative à la réalisafion d'actes de 

télémédecine par les médecins du travail de l'Office de la médecine du travail, prise en 

application de l'article 65 de l'Ordonnance Souveraine n° 6.387 du 9 mai 2017 relative à la 

mise en ouvre du Règlement Sanitaire International (2005) en vue de lutter contre là 

propagation internationale des maladies, modifiée ; 

Vu la Décision Ministérielle du 14 mai 2020 relative aux actes pouvant être 

pratiqués par les secouristes de la Croix-Rouge Monégasque, les militaires de la Force Publique 

et d'autres catégories de personnes dans le cadre de la réalisafion des examens de détecfion du 

virus SARS-CoV-2 et des tests rapides sérologiques, prise en application de l'article 65 de 

l'Ordonnance Souveraine n° 6.387 du 9 mai 2017 relative à la mise en æuvre du Règlement 

Sanitaire International (2005) en vue de lutter contre la propagation internationale des maladies, 

modifiée ; 

Vu la Décision Ministérielle du 18 mai 2020 relative à la déclaration obligatoire 

du résultat des tests détectant les anticorps anfi-BARS-CoV-2, l'ARN du virus SARS-CoV-2 

ou ses antigènes, prise en application de l'arficle 65 de l'Ordonnance Souveraine n° 6.387 du 9 

mai 2017 relative à la mise en oeuvre du Règlement Sanitaire Internafional (2005) en vue de 

lutter contre la propagation intemafionale des maladies, modifiée ; 

Vu la Décision Ministérielle du 6 août 2020 relafive à la réalisation et à la prise 

en charge des examens de détection du génome du virus BARS-CoV-2 par RT-PCR et des 

examens de détection d'anticorps dirigés contre ce virus, prise en applicafion de l'article 65 de 

l'Ordonnance Souveraine n° 6.387 du 9 mai 2017 relative à la mise en oeuvre du Règlement 

Sanitaire Internafional (2005) en vue de lutter contre la propagation internationale des maladies, 
modifiée ; 
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Vu la Décision Ministérielle du 18 novembre 2020 relative à la durée de validité 

des ordonnances renouvelables, prise en application de l'article 65 de l'Ordonnance Souveraine 

n° 6.387 du 9 mai 2017 relative à la mise en oeuvre du Règlement Sanitaire Interafional (2005) 

en vue de lutter contre la propagation internafionale des maladies, modifiée ; 

Vu la Décision Ministérielle du 18 février 2021 relative aux assemblées et aux 

réunions des organes collégiaux d'administration, de surveillance et de direcfion, prise en 

application de l'article 24 de la loi n° 1.488 du 11 mai 2020 interdisant les licenciements abusifs, 

rendant le télétravail obligatoire sur les postes le permettant et portant d'autres mesures pour 

faire face à l'épidémie de COViD-19 ; 

Considérant le caractère pathogène et contagieux du virus SARS-CoV-2 et sa 

propagation rapide ; 

Considérant l'urgence de santé publique de portée internationale, déclarée le 

30 janvier 2020 par le Directeur Général de l'Organisafion mondiale de la santé, consfituée par 

la flambée épidémique due au virus 2019-nCoV, actuellement dénommé SARS-CoV-2 ; 

Considérant les recommandafions temporaires au fifre du Règlement sanitaire 

interafional émises par le Directeur Général de l'Organisation mondiale de la santé le 

30 janvier 2020 ; 

Considérant que la vaccination contre la maladie COVID-19 est à ce jour 

insuffisante pour prévenir l'infection par le virus SARS-CoV-2 et éviter la propagafion de la 

maladie COVID-19 qu'il entraîne ; 

Considërant les risques que la contracfion de la maladie COVID-19 posent pour 

la santé publique ; 

Considérant que la situation sanitaire impose que les mesures prises jusqu'au 30 

avri12021 pour l'augmentation des capacités des établissements de santé, pour la dispensation 

de certains médicaments, pour la durée de validité des ordonnances, pour le prix de vente des 

produits hydro-alcooliques, pour les masques chirurgicaux ou FFPZ, pour les actes pouvant être 

pratiqués par les secouristes de la Croix-Rouge Monégasque, les militaires de la Force Publique 

et d'autres catégories de personnes dans le cadre de la réalisation des examens de détectiomdu 

virus SARS-CoV-2 et des tests rapides sérologiques, pour les examens de détection du génome 

du SARS-CoV-2 et les examens de détection d'anticorps dirigés contre ce virus, pour la 

réalisation d'actes de télémédecine par les médecins du travail, pour la déclaration obligatoire 

du résultat des tests détectant les anticorps anti-SARS-CoV-2, l'ARN du virus SARS-CoV-2 

ou ses antigènes et pour les assemblées et les réunions des organes collégiaux d'administrafion, 

de surveillance et de direction soient maintenues jusqu'au 31 juillet 2021 ; 

Décidons 

ARTICLE PREMIER. 

Les mots « 30 avril »sont remplacés par les mots t 31 juillet » 

- à l'article premier de la Décision Ministérielle du 23 mars 2020 relative à l'augmentation des 

capacités des établissements de santé afin de permettre la prise en charge des personnes 

atteintes ou susceptibles d'être atteintes de la maladie COVID-19, modifiée, susvisée ; 
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- à l'article premier de la Décision Ministérielle du 31 mars 2020 relative à la dispensafion de 
paracëtamol et de Rivotril® sous forme injectable, modifiée, susvisée ; 

- à l'article premier de la Décision Ministérielle du le` avri12020 relative à la durée de validité 
des ordonnances prescrivant des soins infnmiers, modifiée, susvisée ; 

- aux articles premier, 2 et 3 de la Décision Ministérielle du 14 avri12020 relative à la vente 
au détail des masques chirurgicaux et des masques FFP2, modifiée, susvisée ; 

aux articles premier et 2 de la Dëcision Ministérielle du 17 avri12020 relative aux examens 
de dëtection du génome du SARS-CoV-2, modifiée, susvisée ; 

- à l'article premier de la Décision Ministérielle du 4 mai 2020 relative aux prix de vente des 
produits hydro-alcooliques, modifiée, susvisée ; 

- à l'article premier de la Décision Ministérielle du 7 mai 2020 relative à la réalisation d'actes 
de télémédecine par les médecins du travail de l'Office de la médecine du travail, modifiée, 
susvisée; 

- aux articles premier et 2 de la Décision Ministérielle du 14 mai 2020 relative aux actes 
pouvant être pratiqués par les secouristes de la Croix-Rouge Monégasque, les militaires de la 
Force Publique et d'autres catégories de personnes dans le cadre de la réalisation des examens 
de détection du virus SARS-CoV-2 et des tests rapides sérologiques, modifiée, susvisée ; 

- à l'article premier de la Décision Ministërielle du 18 mai 2020 relative à la déclaration 
obligatoire du résultat des tests détectant les anticorps anti-SARS-CoV-Z, YARN du virus 
SARS-CoV-2 ou ses antigènes, modifiée, susvisée ; 

- à l'article premier de la Décision Ministérielle du 6 août 2020 relafive à la réalisation et à la 
prise en charge des examens de détection du génome du virus SARS-CoV-2 par RT-PCR et 
des examens de détection d'anticorps dirigés contre ce virus, modifiée, susvisée ; 

- à l'article premier de la Décision Ministérielle du 18 novembre 2020 relafive à la durée de 
validité des ordonnances renouvelables, modifiée, susvisée ; 

- à l'article premier de la Décision Ministérielle du 18 février 2021 relative aux assemblées et 
aux réunions des organes collégiaux d'administration, de surveillance et de direction, 
susvisée. 

ART. 2. 

Sont abrogées à compter du leC mai 2021 

- la Décision Ministérielle du 3 avril 2020 relative à la préparation de solutions hydro-
alcooliques par les pharmacies, modifiée, susvisée ; 
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- la Décision Ministérielle du 27 avri12020 autorisant paz dérogation la mise à disposifion sur 

le mazché et l'utilisafion temporaires de certains produits hydro-alcooliques utilisés en tant 
que biocides désinfectants pour l'hygiène humaine, modifiée, susvisée. 

Les stocks de produits hydro-alcooliques existants à la date du l eL mai 2021, 
correspondant aux lots préparés avant cette date conformément aux dispositions desdites 
Décisions, peuvent être mis à disposition sur le marché jusqu'au 31 décembre 2021 inclus. 

AxT. 3. 

La présente décision sera affichée à la porte du Ministère d'État et opposable 
aux tiers dès le lendemain de cet affichage. 

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Affaires Sociales et de la Santé, le 
Conseiller de Gouvernement-Ministre de l'Intérieur, le Directeur de l'Action Sanitaire, le 
Directeur de la Sûreté Publique et le Directeur de l'Expansion Économique sont, chacun en ce 
qui le concerne, chazgés de l'exécution de la présente décision. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le 2.. 7 AVR. 2021 

Le Ministre d'État, 
P. D • '.TOUT. 


